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Le 9 mai 2019 
 
L’honorable Simon Jolin-Barrette 
Député de Borduas (Beloeil) 
Ministre de l'Immigration, de la Diversité et de l'Inclusion et Leader parlementaire 
Édifice Marie-Guyart 
1050, rue Louis-Alexandre-Taschereau 
Aile René-Lévesque 
3e étage 
Québec (Québec) G1R 5E6 
 
Objet : Projet de loi 21 – Loi sur la Laïcité de l’État 
 
Monsieur le ministre, 

Je vous écris au nom de l’Association des Femmes diplômées des Universités-Rive-Sud 
(Montréal) qui regroupe plus de 60 femmes. Les membres de notre association sont 
profondément attachées aux valeurs la démocratie, à la liberté de religion et 
d’expression pour tous les Québécois.  

C’est pourquoi, nous croyons fermement : 

 Qu’aucune loi québécoise ne devrait enchâsser une forme de discrimination, 
comme le fait le projet de loi 21, en dictant à ses citoyens(nes), ce qu’ils peuvent 
porter sur leurs lieux de travail, sauf pour des raisons de sécurité. 

 Que l’application de la loi 21 sur la neutralité religieuse, qui proscrit le port de 
symboles religieux pour les travailleurs en position d’autorité, affectera de 
manière disproportionnée les enseignantes musulmanes, portant un hijab; aussi 
cette loi bloque toutes opportunités de carrières, aux minorités religieuses 
visibles, déjà en poste, et ferme des secteurs entiers d’emploi à d’autres. 

 Que la démocratie requière du gouvernement qu’il protège les droits de tous ses 
citoyens, spécialement des minorités. Les clauses du projet de loi 21, d’amender 
la Charte québécoise des Valeurs, pour permettre le recours à la clause 
nonobstant, ont pour but, pour la première fois, de brimer des droits plutôt que 
d’en protéger. Les auteurs de cette loi reconnaissent ainsi enfreindre les droits 
humains de tous les citoyens du Québec.  

 Que la laïcité, par définition, permet la séparation des pouvoirs de l’État et des 
institutions religieuses. Elle n’a pas pour objet de forcer des individus à 
dissimuler leurs signes religieux, pour se conformer à ce qu’une majorité semble 
favoriser et avoir une société sans religion. Le législateur ne devrait pas 
permettre à aucun individu d’enfreindre les droits d’aucune minorité. 

 Que les organismes publics devraient pouvoir engager les meilleurs candidats, 
en fonction de leurs compétences et non de leur apparence. Il n’y a pas 
d’évidence que le port de symboles religieux rend une personne incapable, ou 
moins encline à servir les citoyens de façon juste et impartial. 

 Que les personnes, qui travaillent au service de la population, devraient refléter 
l’ensemble de la population. Par exemple, dans nos écoles, la diversité des 
signes religieux apparents, parmi les membres du personnel, est une occasion 
pour les élèves et le personnel d’échanger et d’apprendre à connaître « l’autre ».  




